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Ville de Genève� M-1692 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner 
la motion du 23  mai 2022 de Mmes et MM.  Dorothée Marthaler  
Ghidoni, Oriana Brücker, Olivier Gurtner, Pascal Holenweg,  
Christel Saura, Ahmed Jama, Brigitte Studer, Maryelle Budry, 
Joëlle Bertossa et Dalya Mitri Davidshofer: «Favoriser les métiers 
en lien avec la transition écologique».

23 septembre 2025

Rapport de M. Luc Zimmermann.

Cette motion a été renvoyée à la commission des finances par le Conseil 
municipal lors de la séance du 17 mai 2023. La commission l’a étudié lors des 
séances du 29 août 2023, sous la présidence de M. Ahmed Jama, du 1er avril 2025, 
sous la présidence de Mme Michèle Roullet, et du 26 août 2025, sous la prési-
dence de M. Théo Keel. Les notes de séances ont été prises par Mme Jade Perez, 
Mme Maeva König et M. Nicola Nicastro, que le rapport remercie pour la qualité 
de leur travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 le projet d’étude visant à développer un projet pilote de revenu de transition 
écologique (RTE) dans le canton de Vaud, en collaboration avec l’EPER, la 
fondation Zoein et le Canton de Vaud (Direction de l’insertion et des solidari-
tés (DIRIS)1;

–	 le texte de l’initiative cantonale «1000 emplois pour une sortie de crise sociale 
et écologique» qui propose la création de «mille emplois supplémentaires par 
an chaque fois que le taux de chômage moyen annuel de l’année précédente 
est de 5%», son objectif étant d’améliorer la cohésion sociale, de promouvoir 
la santé et de lutter contre le changement climatique;

–	 que l’emploi est au cœur de la question écologique et que l’économie doit se 
réorienter vers des emplois durables afin que la transition écologique s’effec-
tue sans casse sociale;

–	 que la Suisse manque de main-d’œuvre pour installer des panneaux solaires 
alors que, pour atteindre l’objectif de zéro émission nette de gaz à effet de 

1 Fondation Zoein (2021). Un-e responsable projet pour une étude visant à développer un projet pilote de RTE 
dans le Canton de Vaud. https://zoein.org/leper-recherche-un-e-responsable-projet-pour-une-etude-visant-a-developper-
un-projet-pilote-de-rte-dans-le-canton-de-vaud/ (consulté le 23 mai 2022)

https://zoein.org/leper-recherche-un-e-responsable-projet-pour-une-etude-visant-a-developper-un-projet-pilote-de-rte-dans-le-canton-de-vaud/
https://zoein.org/leper-recherche-un-e-responsable-projet-pour-une-etude-visant-a-developper-un-projet-pilote-de-rte-dans-le-canton-de-vaud/
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serre d’ici à 2050 fixé par la Confédération, il faudrait multiplier par quinze 
la production solaire actuelle et que le manque de main-d’œuvre disponible 
représente une véritable menace pour la transition énergétique de la Suisse1;

–	 qu’il est essentiel de rendre possible la reconversion aux métiers de l’éco-
nomie circulaire, favorables à la transition écologique, sans restreindre ces 
possibilités aux métiers de l’environnement et de l’agriculture par exemple: 
recherche et séquestration de CO2, revalorisation des déchets, recyclage;

–	 que certains métiers en pénurie de personnel doivent pouvoir bénéficier de 
tous les soutiens possibles notamment ceux en lien avec la transition écolo-
gique ou ne contrevenant pas aux objectifs de durabilité2,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de tout mettre en œuvre afin de lier la création d’emplois avec la transition 
écologique et la transition numérique en relation avec le Conseil d’Etat;

–	 de proposer aux employé-e-s de la Ville de Genève un bilan d’orientation et 
de formation facilité afin de rendre possible la reconversion aux métiers de 
l’économie circulaire favorables à la transition écologique sans restreindre 
ces possibilités aux métiers de l’environnement et de l’agriculture;

–	 d’interpeller l’Union des villes suisses afin qu’elle entame une réflexion sur le 
sujet.

Séance du 29 août 2023

Audition de Mme Dorothée Marthaler Ghidoni, motionnaire

Mme Marthaler Ghidoni prend la parole et rappelle que cette motion a été 
déposée il y a une année, et que, depuis, le Département de l’économie et de 
l’emploi du Canton (DEE) a fait des propositions intéressantes concernant les 
personnes au chômage ainsi qu’auprès des autres publics potentiellement en 
difficulté pour les réinsérer professionnellement, notamment par le biais de 
formations d’assistant-e-s sociaux éducatifs (ASE). Elle trouve cette avancée 
remarquable et rappelle que Mme Roxane Aubry avait proposé que les travail-
leuses du sexe puissent, par le biais d’une formation professionnelle, accéder 
au métier d’ASE.

Elle passe à la motion M-1692, et s’appuie sur un support visuel. On constate 
que le manque de main-d’œuvre pour installer les panneaux solaires est problé-

1 Gillioz, Valérie; Kottelat, Didier (22.032022). La Suisse manque de main-d’œuvre pour installer des panneaux 
solaires. https://www.rts.ch/info/suisse/12922322-la-suisse-manque-de-maindoeuvre-pour-installer-des-panneaux-
solaires.html (consulté le 23 septembre 2025)

2 Tschopp, Jean. Se former aux métiers de la transition écologique. Canton de Vaud: Grand Conseil. https://
www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2017-2022/21_MOT_13_d%C3%A9p%C3%B4t.pdf 
(consulté le 23 septembre 2025)

https://www.rts.ch/info/suisse/12922322-la-suisse-manque-de-maindoeuvre-pour-installer-des-panneaux-solaires.html
https://www.rts.ch/info/suisse/12922322-la-suisse-manque-de-maindoeuvre-pour-installer-des-panneaux-solaires.html
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2017-2022/21_MOT_13_d%C3%A9p%C3%B4t.pdf
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2017-2022/21_MOT_13_d%C3%A9p%C3%B4t.pdf
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matique, car ces besoins n’ont pas été anticipés. De nouveaux métiers sont néces-
saires et doivent être créés. Elle informe que le canton de Vaud travaille également 
à ces questions. Ce travail se fait en premier par l’intermédiaire du Département de 
l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP), puis la commune ou 
l’Etat pourraient proposer ces métiers pour toutes les entreprises qui en auraient 
l’utilité ou le besoin. Mme Marthaler Ghidoni ainsi que les motionnaires se sont 
demandé ce que la Ville pourrait entreprendre sur cette question, au même titre 
que le Parti libéral-radical lorsqu’il a lancé son initiative pour le sport, qui invite 
les communes à travailler avec l’Etat. Elle est d’avis que la Ville pourrait lancer 
une démarche qui n’existe pas encore sous la forme proposée. Elle mentionne les 
bourses d’aide à la formation des jeunes, via l’insertion socioprofessionnelle mise 
en place par le département de M. Gomez, et évoque également le soutien aux 
entreprises proposé par le Service Agenda 21 (A21). Au niveau du Canton, elle 
indique que des moyens inédits pour la transition écologique ont été mis en place 
et rappelle que Mme Fischer a fait des propositions et des liens avec les entreprises, 
ainsi que des mesures ciblées pour l’emploi.

L’idée est de permettre à la population genevoise d’accéder à l’emploi, de le 
conserver et de permettre à chacune et chacun d’accéder à des emplois de qualité 
à tous niveaux de qualification. Deux importantes questions sous-tendent cette 
motion : la transition écologique et la transition numérique. Elle rappelle que plu-
sieurs personnes ne sont plus à même d’assurer leurs qualifications actuellement, 
car le monde change à grande vitesse, elle évoque l’usage de ChatGPT dans les 
écoles. Pour cette raison, elle soumet la motion à la commission des finances et, 
au vu de ce que fait déjà M. Gomez via ses services, et de ce qui est entrepris par 
le département du Canton, elle estime qu’il serait éventuellement possible que la 
Ville aide à tisser des liens.

Questions des commissaires

Un commissaire approuve les considérants de la motion, mais exprime sa 
retenue quant aux invites de la motion. Il est d’avis que la commission devrait 
auditionner M. Gomez. Il comprend que la motionnaire invite la Ville à réfléchir 
aux questions de la transition écologique et numérique, et à anticiper les métiers 
liés à ces transitions. Cela étant, il est d’avis que cette motion n’apporte rien de 
concret.

Mme Marthaler Ghidoni confirme que la motion manque de matière concrète, 
car les métiers de la transition écologique et numérique sont encore à l’état 
d’ébauche. Elle évoque la crise des panneaux solaires, pour laquelle les enti-
tés publiques n’ont pas anticipé les besoins. On se retrouve avec des panneaux 
solaires prêts à être utilisés et personne n’est capable de les installer.
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Une commissaire remarque qu’aucun des liens qui figurent sur la présenta-
tion n’est accessible. Les considérants ne sont plus d’actualité, puisque l’initia-
tive cantonale a été refusée par 65% de la population, le 18 juin 2023 ( initiative 
«1000 emplois»), et ce n’est donc plus un considérant à prendre en compte. Elle 
approuve l’idée de vouloir améliorer la société, mais elle se questionne sur ce 
qu’est un emploi durable. Elle ne pense pas que l’on crée des emplois qui ne 
soient pas durables.

Mme Marthaler Ghidoni les informe que cette motion a été déposée en 2022, 
nous sommes en août 2023. Depuis, il y a eu des avancées. Elle aurait souhaité 
que cette motion soit traitée plus rapidement. Elle rappelle que la proposition 
décrite par Mme Roullet a été proposée par les syndicats. Ce n’est pas le cas de 
cette motion, qui ne vise pas à créer 1000 emplois par année pour l’écologie et le 
social, mais, au vu des transitions, de réfléchir à ce dont on aurait besoin. 

La commissaire remarque que le troisième considérant invoque que l’écono-
mie se réoriente vers des emplois durables. Elle s’interroge sur ce que sont des 
emplois dits durables, si ce n’est que l’on espère que cela protège l’environne-
ment. Elle souhaiterait avoir une définition du terme «durable», que l’on entend 
régulièrement. Elle demande si des personnes créent des emplois qui ne sont pas 
durables.

Mme Marthaler Ghidoni rappelle que l’on a tous été alertés par la crise des 
panneaux solaires et du fait que personne n’était formé dans ce domaine. Elle 
ajoute que ce domaine est, à son sens, extrêmement précis, et que former des 
gens dans ce secteur est nécessaire. L’idée est que les professions qui assurent la 
transition écologique doivent être suffisamment génériques et apporter suffisam-
ment de connaissances, pour que les personnes ne soient pas cantonnées dans des 
emplois qui les astreignent à des tâches spécifiques, car le jour où tous les toits 
seront couverts de panneaux solaires, ces personnes n’auront plus d’utilité. C’est 
dans ce sens que la motion entend le terme de «durabilité».

Un commissaire fait remarquer que le terme de durabilité implique d’être en 
phase avec les enjeux de notre temps.

Une commissaire lit l’invite suivante: «il est essentiel de rendre possible la 
reconversion au métier de l’économie circulaire». Elle demande ce qui actuelle-
ment empêche une personne de se reconvertir.

Mme Marthaler Ghidoni déclare que, si la crise des panneaux solaires avait été 
anticipée, on n’en serait pas là. Il conviendrait de réfléchir aux types de profession 
qui manquent pour anticiper la transition écologique. Chacun est libre de se lancer 
dans ces nouveaux métiers, mais elle rappelle qu’un processus d’accompagne-
ment est nécessaire. Elle évoque les personnes qui sont en perdition au niveau du 
numérique. Elle mentionne l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL), 
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mais rappelle que l’on a également besoin de métiers opérationnels et du terrain, 
qui permettent à des personnes éloignées du monde de l’emploi d’effectuer un tra-
vail et de trouver un métier qui convient à leur capacité.

La commissaire demande quel est l’objectif d’interpeller l’Union des villes 
suisses (UVS).

Mme Marthaler Ghidoni, dans un mouvement idéaliste marqué, est d’avis que 
réfléchir aux besoins du futur de chacune des villes permettrait de générer les 
besoins et d’avoir une réflexion collective.

Un commissaire approuve le titre de la motion et trouve les considérants pré-
cis et clairs. En revanche, il doute de la pertinence des invites et rappelle que le 
Conseil d’Etat s’est déjà penché sur la question de la création d’emploi qui favo-
rise la création économique. Il rappelle également que la gestion du personnel 
est compliquée, en mentionnant la deuxième invite qui aborde le bilan d’orien-
tation. Il est d’avis que d’interpeller l’UVS n’est pas utile et rappelle que l’entité 
est censée déjà traiter ce problème. Il n’approuve pas les invites de la motion, 
notamment car le sujet est trop dense et pas assez cerné. De plus, ces dernières 
ne mentionnent pas la question de la formation des écoles. Il conviendrait de 
se demander quelles sont les écoles qui préparent les personnes à travailler en 
faveur de la transition écologique et de la transition numérique, et de trouver des 
démarches utiles à la reconversion professionnelle. Il s’interroge également sur 
les employeurs et les entreprises qui recherchent ces métiers.

Mme Marthaler Ghidoni comprend la frustration du commissaire à la lecture 
des invites et propose donc à la commission d’amender la motion au fur et à 
mesure des auditions.

Une commissaire rappelle qu’en 1972, un rapport a été publié sur le chan-
gement climatique et que les panneaux solaires existent depuis une vingtaine 
d’années. Elle s’interroge sur les raisons qui font que les différentes entités 
publiques n’investissent pas et n’entreprennent pas les démarches nécessaires 
dans le sens de la motion.

Mme Marthaler Ghidoni estime qu’en apparence le problème est géré, comme 
c’est le cas des panneaux solaires, mais finalement, rien n’a été pensé de façon 
opérationnelle. Les rapports de 1972 prévoyaient certainement ces faits, mais la 
plupart des gens ne croient pas ce qui est écrit.

La commissaire se questionne sur les éventuels freins à la recherche de ces 
métiers. Elle demande s’il est question de volonté politique ou de simple négli-
gence.

Mme Marthaler Ghidoni répond qu’il s’agit certainement des deux.



– 6 –

Le président rappelle que, durant la crise de Covid-19, plusieurs nouveaux 
métiers ont émergé en Europe, mais la plupart se trouvaient en Chine. Cela a 
engendré des ruptures de stock, car la majorité des entreprises étaient délocali-
sées en Chine.

La commissaire est d’avis que la société se contentait de gagner suffisam-
ment grâce aux compagnies pétrolières et ne pensait donc pas à anticiper les 
changements. Ces métiers ont toujours existé et ont augmenté. Actuellement, on 
met d’autres freins justifiés certainement, par exemple l’amiante sur les toits, qui 
implique de tout refaire et qui retarde la pose de panneaux solaires. Pour l’instant 
cela rapporte aux industries pétrolières, alors, pour cette raison, la question de 
changer de méthode n’est pas urgente.

Un commissaire, comme ses préopinants, approuve le titre de la motion ainsi 
que certains des considérants. Parler de solutions véritablement durables, orien-
tées vers l’avenir, implique d’engager des marchés d’avenir qui devraient être 
lucratifs, profitables et intéresser les entreprises. Les entreprises n’ont pas attendu 
les réflexions d’autres entités. Il s’interroge sur les invites. Il est d’avis que réflé-
chir à la réorientation de certaines branches qui ne sont pas durables implique de 
penser aux différentes formations qu’il faut dispenser, et à certaines spécialités où 
il faut innover, ce qui revient aux entreprises. Il est d’avis qu’il convient d’orien-
ter les invites dans cette direction et de se poser la question suivante : dans quelles 
mesures la Ville peut-elle aider les entreprises et l’économie actuelle? Il propose 
que la commission auditionne des acteurs et des représentant-e-s divers-e-s et 
varié-e-s de l’économie.

Mme Marthaler Ghidoni approuve les propos du commissaire. 

Une commissaire remarque que les considérants mentionnent l’initiative 
«1000 emplois» menée par le Canton, ainsi que le projet mené à l’Etat pour les 
travailleuses du sexe et les reconversions professionnelles mises en place. Elle 
s’interroge sur l’angle social donné à ces métiers prévus par la motion, et rappelle 
qu’on a eu l’occasion de revenir sur le bilan social et que la commission a donc 
obtenu des exemples concrets de ce qui était fait à l’interne des départements pour 
ces nouveaux métiers. Elle demande quels types de métiers, notamment sociaux, 
sont pris en compte dans cette proposition.

Mme  Marthaler Ghidoni répond que le DEE a déjà pris en charge tous les 
métiers du social via cette proposition sur la reconnaissance des compétences 
des travailleuses du sexe, et pour tous types de personnes qui peuvent se recon-
vertir dans les emplois d’ASE. L’Etat a déjà une prise en main importante sur le 
domaine du social. En ce qui concerne le bilan social de la Ville de Genève, elle 
est d’avis que des processus génériques permettent d’insuffler de nouvelles stra-
tégies au sein d’un département, et que des processus transversaux permettent 
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également de modifier des informations qui semblent non quantifiables et que 
l’on ne peut pas modifier.

Un commissaire trouve les considérants de cette motion intéressants. Cela 
étant, il est d’avis que la ville de Genève ne peut rien mener de concret dans ce 
sens, si ce n’est une énième déclaration d’intention. Le Conseil municipal traite 
régulièrement une dizaine de motions similaires sur la transition énergétique, à 
juste titre. Il estime que cette motion n’apporte rien de concret et que la commis-
sion peut la voter ce soir.

Mme Marthaler Ghidoni répond que cette motion apporte un élan, tout comme 
l’initiative du Parti libéral-radical en faveur du sport, qui propose à l’Etat et aux 
communes de travailler main dans la main avec les entreprises privées pour déve-
lopper le sport. Elle est d’avis qu’il convient de travailler de manière collective, 
et de créer des liens, bien que la Ville n’ait pas les mêmes prérogatives que l’Etat 
de Genève.

Prises de position

Le président propose d’auditionner M. Gomez.

Une commissaire d’Ensemble à gauche est d’avis que la commission devra 
reformuler les invites et réfléchir aux compétences de la Ville pour cet objet. 
Elle ajoute que plusieurs textes abordent la transition écologique, mais cette 
motion vise à former des personnes pour concrétiser tout le travail qui devra 
être effectué. Il est vrai que les compétences de formation sont cantonales et ne 
sont pas uniquement du ressort de la Ville. Néanmoins, la Ville peut partager 
ces démarches. Elle propose d’auditionner un-e représentant-e de l’Office de 
l’emploi du Canton. En ce qui concerne la question de l’orientation, les services 
de la Ville travaillent en ce moment sur un concept, qu’ils viendront présenter à 
la commission. Ce dernier ne se concentrera pas sur la transition énergétique; il 
est encore tôt pour orienter les personnes vers ces métiers d’avenir. Selon elle, 
le rôle du Conseil municipal n’est pas de rentrer en contact avec les entreprises. 
Elle rappelle qu’il a été décidé d’avoir un-e délégué-e à l’économie en Ville de 
Genève, et elle demande si ce serait une occasion de l’entendre sur cette pro-
blématique, accompagné de M. Gomez, vu qu’il travaille dans le même dépar-
tement.

Un commissaire déclare que les Vert-e-s soutiennent la proposition d’audi-
tionner le magistrat en charge des finances et estiment pertinent de discuter avec 
M. Gomez, ou le Conseil administratif, pour évaluer la marge de manœuvre et les 
enjeux de la Ville dans cette politique. Il doute que ces questions soient liées à la 
formation et à la qualification de la main-d’œuvre, mais il estime que cela dépend 
plutôt de la mise en application d’une politique.



– 8 –

Un commissaire indique que le Parti libéral-radical n’est pas en faveur de 
poursuivre les auditions et souhaiterait voter la motion ce soir, pour poursuivre 
l’élan de Mme Marthaler Ghidoni. Il est possible de comparer cette motion avec 
l’initiative du Parti libéral-radical sur le sport, mais il rappelle que le sport est un 
parent pauvre, peu médiatisé et peu représenté, ce qui n’est pas comparable avec 
une motion qui favorise les métiers en lien avec la transition écologique. Il rap-
pelle également que les considérations de la motion font partie des intentions du 
Conseil d’Etat et du Conseil administratif. Il estime que discuter avec les entre-
prises pourrait être intéressant, mais il doute que ce soit le rôle de la commission 
des finances d’auditionner des acteurs privés pour répondre à ces questions. Il 
propose aux commissaires de rentrer en contact avec ces entreprises, afin que 
chacun se fasse sa propre idée. On arrivera probablement à la conclusion qu’il est 
nécessaire de favoriser les métiers en lien avec la transition écologique, mais il est 
d’avis que cette motion ne propose rien de nouveau ou de concret qui permettra 
d’amener de vrais changements.

Vote 

Mises aux voix, les propositions d’audition de M. Gomez et du délégué à 
l’économie sont acceptées par 10 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 2 LC) contre 4  non 
(3 PLR, 1 UDC).

Séance du 1er avril 2025

Discussion

Une commissaire propose de confirmer l’audition de M. Gomez.

Vote

Mise aux voix, l’audition de M. Gomez est acceptée à l’unanimité.

Séance du 26 août 2025

Audition de M. Alfonso Gomez, maire

M. Gomez dit que cette motion aurait dû être traitée le 12 février dernier, en 
présence de la Direction des ressources humaines (DRH). Il explique qu’un projet 
pilote de revenu de transition écologique a été mis en place à Gland et la Ville de 
Genève est en train de suivre ce projet pilote de près pour voir ce que cela donne. 
Le texte de l’initiative «1000 emplois» avait été soumis en votation au mois de 
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juin 2023 et avait été refusé, tant en Ville qu’au niveau cantonal, mais accepté 
dans six arrondissements de la Ville. Cette initiative voulait investir une somme 
de 100 millions de francs par an et ainsi créer 1000 emplois dans des aspects 
social, santé et écologie, dès que le chômage dépassait un certain pourcentage. 
Une partie des communes s’est aussi érigée contre cela, car elles auraient été 
indirectement parties prenantes. Concernant l’invite suivante: «de tout mettre en 
œuvre afin de lier la création d’emplois avec la transition écologique et la transi-
tion numérique en relation avec le Conseil d’Etat», cela est déjà fait aujourd’hui 
de manière consultative avec le DEE. M. Gomez dit que la Ville va continuer, 
même si c’est difficile, car il s’agit d’un cadre de travail plutôt fédéral et cantonal. 
Proposer au personnel un bilan de compétences se fait déjà au sein de la DRH, et 
pas uniquement orienté vers des métiers de la transition écologique. Ainsi, il n’y 
a pas de plus-value là-dessus, car cela laisserait supposer que la Ville ne le fait 
pas, alors qu’elle le fait d’une façon générale. M. Gomez dit être dubitatif quant 
à cette motion, car elle ne s’adresse pas au bon niveau.

Questions des commissaires

Le président demande si le projet de revenu est mis en place par la commune 
de Gland.

M. Gomez confirme.

Un commissaire dit qu’au vu des propos de M. Gomez, cela paraîtrait plus 
approprié que le Conseil administratif revienne avec son propre texte. Il déduit 
que d’après les propos de M. Gomez, l’on peut classer ce texte.

M. Gomez dit que la Ville n’intervient pas pour favoriser les métiers en lien 
avec la transition. La Ville compte surtout sur les programmes d’innovations 
sociétales comme G’innove. C’est à travers cela que la Ville vise l’innovation 
sociétale.

Le commissaire demande si la motion s’adresse plutôt à un niveau fédéral.

M. Gomez confirme.

Un commissaire demande si les opposants ont été auditionnés sur ce texte.

Le président répond que oui.

Un commissaire dit ne pas comprendre les trois invites de cette motion. Il 
pense que le fond n’était pas mauvais, mais il ne comprend pas les invites. Il lira 
volontiers le procès-verbal de l’audition pour en comprendre le sens.

Un commissaire demande si M. Gomez a une idée de la temporalité concer-
nant ce qu’il se passe à Gland.
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M. Gomez répond que non. Il vérifiera où ils en sont.

Le président demande s’il y a une réflexion en Ville de Genève sur les pos-
sibles nouveaux métiers et les nouvelles possibilités de métiers.

M. Gomez répond que oui, mais pas forcément en lien avec la transition 
écologique. Il y a une forte réflexion autour du numérique (notamment avec 
les nouveaux apprentissages dans l’informatique) et sur l’intelligence artificielle 
(IA). La Ville réfléchit à l’IA afin de savoir si cela est positif, négatif, et, dans 
le cas où cela est positif, comment l’utiliser de manière efficiente pour fournir 
des prestations supplémentaires. Il y a continuellement une réflexion autour de 
cela. Un certain nombre de métiers seront transformés, selon M. Gomez, sans 
disparaître. Cette réflexion a cours aussi sur l’utilisation de l’IA et de ce que cela 
implique de manière indirecte.

Le président demande si une réflexion uniquement orientée autour de la 
reconversion de métiers liés à la transition écologique n’est pas suffisante.

M. Gomez répond qu’il faut créer les conditions cadres pour favoriser les 
nouvelles technologies et les nouvelles approches. C’est ce qui a eu lieu pendant 
la révolution industrielle : tout un corpus législatif autour des questions de pro-
priété et de circulation avait été créé pour favoriser l’arrivée des nouvelles techno-
logies. Ici, c’est la même chose, cependant, ce n’est pas la Ville qui le fera, mais 
un champs de négociations au niveau fédéral (par exemple, comment changer une 
certaine législation sur le travail ou la formation dus à l’arrivée de cette nouvelle 
technologie). C’est similaire au transport: on aura demain la technologie que l’on 
souhaite avoir aujourd’hui. Si on veut avoir plus de voitures demain, cela n’est 
pas compliqué, mais est-ce ce souhaitable ? C’est similaire pour l’emploi. Il faut 
savoir quel type de société on souhaite et, à partir de là, nous commençons à créer 
les conditions cadres pour favoriser un certain nombre d’emplois et de forma-
tions. C’est ce que fait modestement la Ville à travers la Fondation communale 
pour le développement des emplois et du tissu économique en ville de Genève 
(Fondetec) et G’innove notamment, en favorisant les commerces de proximité 
écologiques (en aidant les brasseries locales, par exemple).

Discussion et prises de position

Le président demande si les commissaires souhaitent voter cette motion.

Un commissaire du Part libéral-radical propose de voter cette motion.

Un commissaire socialiste explique qu’ayant remarqué que la motion a été 
écrite par des membres du Parti socialiste non représentés ce soir, le Parti socia-
liste a pris connaissance de la motion en préparation de la commission et, à la 
suite des discussions de ce soir, elle semble être datée et pas en phase avec ce 
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qu’il se fait actuellement. Ainsi, le Parti socialiste s’abstiendra sur cette motion et 
posera certainement une question écrite pour savoir ce que l’expérience de Gland 
a donné.

Le président dit que cette motion partait d’une bonne intention, mais la formu-
lation est très philosophique. Il reconnaît qu’elle est un peu hors-sol.

Un commissaire d’Ensemble à gauche partage l’avis d’un des commissaires 
qui a dit qu’il souhaitait lire le procès-verbal, car il ne sait pas qui des commis-
saires a lu le procès-verbal sur les autres auditions liées à cette motion. Il trouve 
donc problématique de voter ce soir.

Vote

Mise aux voix, la motion M-1692 est rejetée par 8 non (2 MCG, 2 LC-VL, 
2 PLR, 2 UDC) contre 1 oui (EàG-UP) et 6 abstentions (4 S, 2 Ve).

Annexe: présentation de Mme Dorothée Marthaler Ghidoni (séance du 29 août 2023)
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